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Loi modifiant la Loi des dentistes de
Québec

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec décrète ce
qui suit:

1 . L'article 9 de la Loi des dentistes
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 268) est remplacé par le suivant:

" 9 . Les affaires du collège sont régies
par un bureau de gouverneurs désigné
sous le nom de Bureau provincial de chi-
rurgie dentaire, ci-après appelé "bureau",
lequel comprend les gouverneurs élus par-
mi les membres du collège en vertu de
l'article 18 et des représentants nommés
par les directeurs ou administrateurs de
chacune des facultés ou sociétés d'études
scientifiques suivantes, à savoir:

1° Deux par la faculté de chirurgie
dentaire de l'Université de Montréal;

2° Deux par la faculté de chirurgie den-
taire de l'Université McGill;

3° Deux par toute autre faculté de chi-
rurgie dentaire expressément reconnue par
le bureau;

4° Un par la Société Dentaire de Mont-
réal Inc. ;

5° Un par la Société Dentaire des
Trois-Rivières Enrg. ;

6° Un par la Société de Stomatologie de
Québec *

7° Un par "Montreal Dental Club";

S.R.,
c. 268,
a. 9,
remp.

Bureau.
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Vacances.

S.R.,
c. 268,
a. 10,
remp.
Élections.

S.R.,
c. 268,
a. 18,
remp.
Gouver-
neurs.

S.R.,
c. 268,
aa. 19-21,
ab.
Id., a. 26,
remp.

Institu-
tions.

S.R.,
c. 268,
aa. 27-29,
ab.
Id., a. 30,
remp.

Vacances.

8° Un par "Mount Royal Dental So-
ciety".

L'existence, la juridiction et les pou-
voirs du Bureau provincial de chirurgie
dentaire ne sont affectés par aucune va-
cance dans le personnel des gouverneurs,
ni par le défaut d'une ou de plusieurs fa-
cultés ou sociétés d'études scientifiques
de nommer un ou des gouverneurs aux-
quels elles ont droit pour les représenter
dans ce bureau."

2 . L'article 10 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 1 0 . L'élection générale des gouver-
neurs choisis par le collège se fait tous les
quatre ans, le dernier lundi d'octobre, ou, si
ce jour est férié le premier jour non férié
suivant."

3 . L'article 18 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 1 8 . La division de Montréal-Ouest
élit huit gouverneurs, la division de Mont-
réal-Est, dix, la division de Québec, qua-
tre, la division des Trois-Rivières, deux, et
la division de Saint-François, deux."

4 . Les articles 19, 20 et 21 de ladite loi
sont abrogés.

5 . L'article 26 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 6 . Chacune des facultés et sociétés
d'études mentionnés à l'article 9 doit,
au plus tard dans les quinze jours suivant
la date fixée pour l'élection générale des
autres gouverneurs, choisir pour quatre
ans ses représentants dans le bureau et,
dans le même délai, transmettre au regis-
traire du collège les noms, prénoms et
adresses de ces représentants."

6 . Les articles 27, 28 et 29 de ladite loi
sont abrogés.

7. L'article 30 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 3 0 . Toute vacance survenue dans la
représentation d'une division électorale
mentionnée à l'article 18 est remplie par



1948 Chirurgiens-dentistes — Dental Surgeons CHAP. 3 3 107

le bureau; chacune des facultés et sociétés
d'étude mentionnées à l'article 9 remplit
toute vacance survenue dans sa représen-
tation et fait rapport aussitôt, au regis-
traire du collège, du choix de son nouveau
gouverneur."

8 . L'article 31 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, le mot "institutions"
par les mots "facultés et sociétés d'étu-
des".

9 . L'article 35 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 3 5 . Le quorum du bureau est de dix
membres."

1 0 . L'article 43 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant, dans la dixième ligne,
après le mot "registraire", les mots: "nom-
mé pour le temps et aux conditions que le
bureau juge convenables".

1 1 . L'article 64 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne,
les mots "sans avoir", par les mots "à
moins d'être citoyen canadien et d'avoir".

1 2 . L'article 122 de ladite loi, modi-
fié par l'article 4 de la loi 10 George VI,
chapitre 46, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe 12° par les sui-
vants:

"12° Le fait pour un dentiste de signer
en blanc et de remettre une ordonnance
susceptible d'être complétée et pouvant
autoriser la fabrication de pièces de pro-
thèse dentaire ou de tout autre appareil de
restauration dentaire ou buccale;

"13° Tout autre acte déclaré déroga-
toire par règlement du bureau."

1 3 . L'article 134 de ladite loi, rem-
placé par l'article 8 de la loi 10 George
VI, chapitre 46, est modifié:

a) En retranchant, dans la sixième
ligne du paragraphe 8° le mot "ou";

b) En substituant au paragraphe 9°,
qui se termine, dans la septième ligne,
par le mot "licencié", les paragraphes
suivants:

S.R.,
c. 268,
a. 31,
am.

Id., a. 35,
remp.

Quorum.

S.R.,
c. 268,
a. 43,
am.

Id., a. 64,
am.

Id.,
a. 122,
am.

Id.,
a. 134,
am.
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S.R.,
c. 268,
a. 135,
aj.
Copies
d'ordon-
nances.

S.R.,
c. 268,
aa. 151,
152, aj.

Techni-
ciens pri-
vés.

Délai de
recours.

"9° Fabrique ou répare des pièces 4e
prothèse dentaire ou tout autre appareil
de restauration dentaire ou buccale sans
une ordonnance expresse signée par un
médecin ou dentiste licenciés et contenant :
a) Un numéro d'ordre; b) La date de l'or-
donnance; c) Le nom du laboratoire; d)
La description détaillée du travail à exécu-
ter; e) L'indication du matériel à utiliser;
f) La signature du médecin ou du dentiste ;
ou

"10° Est trouvé en possession d'une
ordonnance signée en blanc et susceptible
d'être complétée et utilisée."

1 4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 134, le suivant:

" 1 3 5 . Tout dentiste est tenu de gar-
der copie des ordonnances qu'il signe et
le collège ou ses représentants ont droit
de se faire exhiber par tout technicien-
dentaire les ordonnances qu'il a reçues,
dans les douze mois précédents, de quelque
source que ce soit, pour la fabrication des
pièces ou appareils susmentionnés, sous
peine des sanctions prévues à l'article
130."

1 5 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après la section xIv, la section et
les articles suivants:

"SECTION xv

" 1 5 1 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, tout dentiste peut, conformément
aux dispositions de la Loi des dentistes
de Québec, confier aux auxiliaires de son
choix, sous sa direction immédiate et sous
son exclusive responsabilité, l'exécution
de la partie strictement manuelle de la
technique dentaire effectuée à son bureau,
sans que ces auxiliaires soient assujettis,
relativement à ces travaux, à la juridiction
professionnelle d'aucune autre corporation.

" 1 5 2 . Tout recours en dommages
contre un membre du collège, en raison
d'une faute délictueuse ou contractuelle
commise dans l'exercice de sa profession,
doit être exercé, sous peine de déchéance,
dans un délai de deux ans à compter de
la commission de cette faute."
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Effet.

Entrée en
vigueur.

1 6 . Les articles 1 à 10 inclusivement
de la présente loi prendront effet le 25
octobre 1948; les gouverneurs en office
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi continueront d'exercer leur mandat
et de constituer le bureau provincial de
chirurgie dentaire jusqu'à ladite date du
25 octobre 1948.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


